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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret a pour objet de limiter l’indexation des loyers :
– pour les logements disposant d’un certificat de performance énergétique des bâtiments

(PEB) de classe D dont l’indexation ne pourrait excéder 75 % de l’indexation théorique
due ;

– pour les logements disposant d’un certificat PEB de classe E dont l’indexation ne pourrait
excéder 50 % de l’indexation théorique due ;

– pour les logements disposant d’un certificat PEB de classe F ou G ou ne disposant pas de
certificat PEB dont toute indexation serait interdite.
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DÉVELOPPEMENT

En Région wallonne, les logements demeurent trop
souvent mal adaptés aux besoins des ménages et ont
une isolation insuffisante, sont des passoires énergé-
tiques ou ont des frais d’énergie qui dépassent le loyer
lui-même.

L’inflation des années 2022 et 2023 a certes connu
un reflux mais la tension sur le marché locatif et la
hausse des loyers persistent en Wallonie.

Ainsi, en 2025, la Wallonie a connu une hausse his-
torique des loyers : en moyenne, plus 6,2 pour cent de-
puis le début de l’année, soit la progression la plus
forte depuis plus de dix ans selon le baromètre de Fede-
ria, la Fédération des agents immobiliers franco-
phones.

Le loyer moyen atteint désormais 879 euros, un re-
cord régional, dépassant même les 1 000 euros dans
certaines villes comme Wavre.

Depuis 2019, les loyers wallons ont augmenté de
plus de 24,5 %, ce qui est nettement au-dessus des ni-
veaux observés dans les pays voisins.

Le marché a été caractérisé en 2025 par une de-
mande locative forte et une offre de logements abor-
dables en recul renforçant la tension locative.

Les ménages modestes, et de plus en plus la classe
moyenne, sont particulièrement touchés : la hausse cu-
mulative du coût du logement s’ajoute à celle des pro-
duits de première nécessité et de l’énergie, dont les
prix n’ont jamais retrouvé leur niveau d’avant la crise
de 2021 et 2022. De plus, l’indexation des loyers sans
distinction énergétique accentue le problème, notam-
ment pour les ménages à revenus modestes.

Par ailleurs, la Région wallonne s’est engagée via le
Plan Air-Climat-Énergie (PACE) 2030 à une transition
énergétique ambitieuse : rénovation des logements,
amélioration des performances énergétiques des bâti-
ments (PEB) et objectif de moins de 55 pour cent
d’émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030.

Enfin, le système ETS 2 (1) qui cible les émissions
des bâtiments et du transport routier aura un impact di-
rect sur la facture énergétique des ménages. Des ana-
lyses estiment que chaque ménage wallon pourrait
faire face à un surcoût annuel de l’ordre de 400 à 635
euros. Cet effet pèse particulièrement sur les locataires
résidant dans des passoires énergétiques.

Le bail d’habitation wallon est régi par le décret du
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation qui prévoit en
son article 26 l’indexation des loyers mais sans an-
crage structurel de modulation selon la performance
énergétique. La mesure qui avait été introduite en
2022 (2) à la suite de la crise énergétique et à l’explo-

1. L’ETS 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2) est le
nouveau marché carbone européen qui, à partir de 2028, fera
payer les émissions de dioxyde de carbone liées au chauffage des
bâtiments et au transport routier. Concrètement, cela renchérira
les prix des carburants et de l’énergie fossile pour inciter à la tran-
sition et réduire les émissions.

sion des prix de l’énergie a été appliquée entre le 1er

novembre 2022 et le 31 octobre 2023 et n’a pas été re-
conduite.

Il est à relever que l’arrêt n° 64/2024 (3) de la Cour
constitutionnelle a confirmé la légalité et la proportion-
nalité du dispositif de modulation de l’indexation des
loyers en fonction du certificat PEB. La Cour a jugé
que cette mesure, adoptée dans le contexte de la crise
énergétique, poursuit un objectif d’intérêt général légi-
time : protéger les locataires face au choc des prix de
l’énergie tout en incitant les bailleurs à améliorer la
performance énergétique de leurs biens. Elle a en outre
rappelé que la régulation de l’indexation des loyers et
la politique énergétique du bâti relèvent bien de la com-
pétence régionale, confortant ainsi la légitimité de l’in-
tervention du législateur wallon.

Il est dans l’intérêt des bailleurs comme des preneurs
que le parc locatif évolue vers davantage d’efficacité
énergétique : les coûts de chauffage et d'énergie pour
le locataire chutent, l’attractivité du logement se ren-
force, le risque d’impayés diminue et la valeur patrimo-
niale est préservée voire renforcée.

Il convient dès lors de prévoir un mécanisme perma-
nent de modulation de l’indexation des loyers en fonc-
tion de la performance énergétique du logement, in-
tégré dans le décret du 15 mars 2018 relatif au bail
d’habitation, en vue :

– de protéger les ménages les plus exposés sociale-
ment et énergétiquement ;

– d’encourager les bailleurs à engager les rénovations
nécessaires ;

– d’aligner la politique du logement avec les objectifs
du PACE ;

– d’être en cohérence avec la mesure de « loyer
chaud » qui sera introduite dans le cadre du loge-
ment social. En effet, le Gouvernement wallon a dé-
cidé le 17 juillet 2025 d’instaurer un loyer social te-
nant compte de la performance énergétique des loge-
ments, avec une entrée en vigueur prévue le 1er jan-
vier 2027. Par équité, si la performance énergétique
est intégrée dans le calcul du loyer dans le secteur
public, elle doit également être prise en compte dans
le secteur privé. Les auteurs de la présente proposi-
tion de décret y répondent immédiatement pour le
secteur privé par le biais d'une indexation modulée
selon la classe PEB du logement ;

2. Décret du 19 octobre 2022 modifiant l’article 26 du décret du
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et limitant l'indexation
des loyers en fonction du certificat de performance énergétique
des bâtiments.
3. Le décret du 19 octobre 2022 modifiant l'article 26 du décret
du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation et limitant l'indexa-
tion des loyers en fonction du certificat de performance énergé-
tique des bâtiments (PEB) a fait l’objet d’un recours en annula-
tion introduit par l'association sans but lucratif (ASBL) Syndicat
National des Propriétaires et Copropriétaires ainsi que d'autres
parties, dont l'ASBL Verenigde Eigenaars - Propriétaires Réunis,
et plusieurs particuliers. Ce recours portait notamment sur une at-
teinte au droit de propriété et d'autres critères juridiques.
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– d’anticiper l’arrivée de l’ETS 2 en 2028 qui engen-
drera une hausse sur les coûts énergétiques du chauf-
fage et des carburants d’origine fossile.

En conditionnant l’indexation des loyers du parc
privé à la performance énergétique selon la classe
PEB, cette mesure crée une incitation saine : le bailleur
qui rénove et améliore la classe PEB du logement re-
trouve une indexation « normale », ce qui profite tant
au locataire, par une réduction des charges énergé-
tiques, qu’au bailleur, par une valorisation du bien ou
encore une réduction du risque d’impayés.

En parallèle, il est essentiel de rappeler que la réus-
site de cette transition énergétique dans le parc locatif
privé dépend aussi de la capacité des propriétaires, en
particulier des petits bailleurs, à financer les travaux.

La Wallonie est une région de « petits » bailleurs.
Parmi les 357 767 logements loués par un particulier,
43 % ont un propriétaire qui ne met en location qu’un
seul logement, 19 % en ont un qui en louent deux,
16 % en ont un qui en louent trois ou quatre, 14 % en
ont un qui en louent entre cinq et dix et 7 % en ont un
qui en louent plus de dix (4).

Ces propriétaires entretiennent le plus souvent une
relation de proximité et de confiance avec leurs loca-
taires. Ils jouent un rôle essentiel dans l’offre de loge-
ments et, pour la plupart, cherchent à maintenir des
loyers abordables et un cadre de vie correct.

Selon l'étude de l’Observatoire wallon des loyers
menée auprès du secteur privé, en 2018, 2019 et 2020,
les propriétaires des logements mis en location se ré-
partissent comme suit : 80 % de particuliers (personnes
physiques) et 20 % d’organismes privés (sociétés im-
mobilières, entreprises, etc.) (5).

Dans ce contexte, il est essentiel de souligner que
l’indexation modulée selon le certificat PEB n’est pas
un dispositif de sanction car elle constitue une incita-
tion à améliorer progressivement la qualité énergétique
du parc locatif. Elle valorise les bailleurs qui entre-
tiennent leur bien tout en rendant le marché plus trans-
parent et plus équitable pour les locataires.

Pour que cette incitation soit efficace, elle doit s’ac-
compagner d’une politique ambitieuse de soutien à la
rénovation. C’est pourquoi les auteurs de la présente
proposition défendent un renforcement des budgets al-
loués aux primes à l’énergie et à la rénovation, en parti-
culier pour les logements affichant les PEB les plus
faibles.

Or la réduction drastique récente des moyens consa-
crés aux primes énergie et rénovation a rigidifié, voire
freiné, leur volonté d’investir. La Wallonie ne pourra
atteindre ses objectifs climatiques si elle ne garantit
pas un soutien ambitieux, stable, lisible et incitatif. Il
convient donc de renforcer un système de primes qui
accompagne effectivement les petits bailleurs pour les-
quels la rénovation énergétique représente un effort fi-
nancier important.

4. https://trends.levif.be/immo/la-wallonie-une-region-de-petits-b
ailleurs/.
5. Observatoire des loyers privés en Wallonie (enquête 2018,
2019 et 2020).

Un mécanisme de soutien adapté permettrait non
seulement de faciliter les travaux indispensables pour
sortir les logements des classes PEB F ou G mais aussi
d’assurer que la modulation de l’indexation ne de-
vienne pas un frein à la mise en location. Soutenir la
rénovation, c’est protéger les locataires, sécuriser le pa-
trimoine des propriétaires et accélérer la transition
énergétique du parc locatif wallon.

Ainsi, la modulation de l’indexation s’inscrit dans
une logique cohérente : protéger les locataires face aux
chocs énergétiques tout en accompagnant les bailleurs
dans la transition. Le parc locatif wallon doit être pré-
servé et cette réforme vise justement à le renforcer et à
éviter que les logements les plus énergivores ne sortent
du marché faute de soutien adéquat.

En 2024, pour les logements existants avant 2010,
seulement 1,2 % de ceux-ci présentaient un label A,
A+ ou A++ tandis que 11 % affichaient un label B et
16,2 % un label C. Les labels F et G représentent res-
pectivement 13,6 % et 24,9 % des logements, soit près
de 39 % du bâti wallon (6). Concernant les logements
neufs, 78 % des habitations disposent déjà d’un ex-
cellent niveau de performance énergétique avec un
label A, A+ ou A++ tandis que les 22 % restants ob-
tiennent un label B.

Cette mesure s’inscrit également dans le cadre du
PACE 2030 dont la première mouture prévoyait, par
exemple, pour les biens déjà en location, le label mi-
nimum F en 2027 et E en 2030 (7). Le PACE est
d'ailleurs en cours de révision.

Il ne s’agit pas d’opposer bailleurs et locataires mais
au contraire d’outiller les propriétaires afin qu’ils
puissent entreprendre les travaux nécessaires sans fra-
giliser leur situation économique.

En résumé, les objectifs de la présente proposition
de décret sont les suivants :

– inscrire la modulation de l’indexation dans le texte
législatif encadrant le bail ;

– lier explicitement la modulation à la classe PEB du
logement (par exemple : D, E, F et G) et prévoir la
possibilité d’évolution des seuils en fonction du ca-
lendrier énergétique wallon ;

6. https://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/
MEN%2010.html#.
7. Extraits du PACE : https://energie.wallonie.be/servlet/Reposito
ry/pace-2030-02_03_2024.pdf?ID=73812.
Dès lors, pour les biens mis en location pour la première fois par
leur propriétaire (estimation : de l'ordre de 3000/an tous labels
confondus) :
- à partir du 01/01/2025 ils devront au minimum être de label F ;
- à partir du 01/10/2028, ils devront au minimum être de label E ;
- à partir du 01/10/2031, ils devront au minimum être de label D ;
- à partir du 01/10/2034, ils devront au minimum être de label C.
Pour les biens qui sont déjà en location, et en cas de changement
de locataire (estimation : de l'ordre de 39 000/an tous labels
confondus) :
- à partir du 01/01/2027, le niveau minimum F sera exigé ;
- à partir du 01/01/2030, le niveau minimum E sera exigé ;
- à partir du 01/01/2033, le niveau minimum D sera exigé ;
- à partir du 01/01/2036, le niveau minimum C sera exigé.
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– garantir une égalité de traitement entre bailleurs et
locataires tout en reconnaissant la charge de la réno-
vation par les propriétaires ;

– inciter le Gouvernement wallon à mener une poli-
tique ambitieuse en matière de primes ;

– favoriser la rénovation énergétique du parc locatif
privé en rendant l’indexation plus favorable aux lo-
gements performants ;

– instaurer un régime d’évaluation triennale permet-
tant au Gouvernement de mesurer l’impact de la me-
sure et d’ajuster les paramètres si nécessaire ;

– s’inscrire dans la logique du décret du 15 mars 2018
relatif au bail d’habitation en remplacement du ré-
gime antérieur limité dans le temps via :

– la modification des paragraphes 1erbis, 1erter et

1erquater précisant les paliers selon la classe
PEB ;

– une clause d’adaptation par arrêté gouverne-
mental pour tenir compte des nouveaux objectifs
de performance énergétique ;

– l’application à tous les baux en cours à l’entrée
en vigueur de ce texte.

En conclusion, l’ancrage d’une modulation pérenne
de l’indexation des loyers à la performance énergé-
tique répond à une urgence sociale objectivée par la
flambée des loyers (plus 6,2 pour cent en 2025) et aux
engagements climatiques de la Wallonie. Cette ré-
forme juridique structure l’incitation à la rénovation,
allège la pression sur les ménages et aligne la politique
du logement privé sur les objectifs publics et euro-
péens pour 2030.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à remplacer les paragraphes 1erbis,
1erter et 1erquater de l’article 26 du décret du 15 mars
2018 relatif au bail d’habitation.

Le paragraphe 1er/1 a pour effet de limiter l’indexa-
tion des loyers pour les logements présentant un certi-
ficat de performance énergétique des bâtiments (PEB)
de classe énergétique D à 75 % du montant obtenu en
appliquant l’indexation due conformément au même ar-
ticle.

Le paragraphe 1er/2 a pour effet de limiter l’indexa-
tion des loyers pour les logements présentant un certi-
ficat PEB de classe énergétique E à 50 % du montant
obtenu en appliquant l’indexation due conformément
au même article.

Le paragraphe 1er/3 a pour effet d’interdire toute in-
dexation pour les logements ne disposant pas de certi-
ficat PEB ou disposant d’un certificat PEB de classe
énergétique F ou G au moment de la demande d’adap-
tation du loyer.

Article 2
Cet article prévoit que la présente proposition de dé-

cret s’applique aux baux en cours lors de son adoption.
De la sorte, il est garanti que le régime modifié d’in-
dexation s’étend à tous les baux, assurant ainsi une en-
trée en application homogène et évitant toute rupture
d’égalité entre locataires ou bailleurs.

Article 3
Cet article prévoit l’abrogation du décret du 19 oc-

tobre 2022 modifiant l'article 26 du décret du 15 mars
2018 relatif au bail d'habitation et limitant l'indexation
des loyers en fonction du certificat de performance
énergétique des bâtiments.

Dès lors que la présente proposition de décret pré-
voit une application aux contrats en cours le jour de
son entrée en vigueur et que le décret du 19 octobre
2022 prévoyait la possibilité de prolonger ses effets,
cette abrogation permet d’assurer la sécurité juridique
de deux législations de même portée qui pourraient se
chevaucher.

Article 4
Cet article prévoit que la présente proposition de dé-

cret entre en vigueur le 1er janvier 2027.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l'article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation en vue d'introduire

une modulation permanente de l'indexation des loyers selon la performance énergétique des
bâtiments et abrogeant le décret du 19 octobre 2022 modifiant l'article 26 du décret du 15 mars
2018 relatif au bail d'habitation et limitant l'indexation des loyers en fonction du certificat de

performance énergétique des bâtiments

Article 1er

Dans l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif
au bail d’habitation, les paragraphes 1erbis, 1erter et 1er-

quater sont remplacés par ce qui suit :

« §1er/1. Par dérogation au paragraphe 1er, si le bien
loué dispose, au moment de la demande d’adaptation
du loyer, d’un certificat PEB de classe énergétique D
au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai
2014 portant exécution du décret du 28 novembre
2013 relatif à la performance énergétique des bâti-
ments, le loyer adapté ne peut pas excéder le montant
obtenu en majorant le loyer de septante-cinq pour cent
de la différence entre le loyer indexé conformément au
paragraphe 1er et le loyer dû avant la date anniversaire
du bail. 

§1er/2. Par dérogation au paragraphe 1er, si le bien
loué dispose, au moment de la demande d’adaptation
du loyer, d’un certificat PEB de classe énergétique E
au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai
2014 portant exécution du décret du 28 novembre
2013 relatif à la performance énergétique des bâti-
ments, le loyer adapté ne peut pas excéder le montant
obtenu en majorant le loyer de cinquante pour cent de
la différence entre le loyer indexé conformément au pa-
ragraphe 1er et le loyer dû avant la date anniversaire du
bail.

§1er/3. Par dérogation au paragraphe 1er, si le bien
loué, au moment de la demande d'adaptation du loyer,
dispose d’un certificat PEB de classe énergétique F ou
G ou ne dispose pas de certificat de performance éner-

gétique au sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du
15 mai 2014 portant exécution du décret du 28 no-
vembre 2013 relatif à la performance énergétique des
bâtiments, le loyer ne peut pas être indexé. ».

Art. 2
Le présent décret s’applique aux contrats de bail en

cours le jour de son entrée en vigueur.

Art. 3
Le décret du 19 octobre 2022 modifiant l'article 26

du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation et
limitant l'indexation des loyers en fonction du certi-
ficat de performance énergétique des bâtiments est
abrogé.

Art. 4
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.
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